« Repères évaluatifs de la réussite éducative »
Les échos… Des ateliers permanents du CR-DSU

Le CR-DSU de la région Rhône-Alpes apporte dans cet article un certain nombre de questionnements sur les enjeux de l’évaluation du Programme de réussite éducative. En effet, les PRE s’inscrivent dans la dynamique du Plan de cohésion sociale qui s’inscrit sur le territoire national à partir de 2005. Aujourd’hui, ils se déclinent en fonction du territoire et des problématiques sur lesquels ils s’inscrivent. Les différentes déclinaisons du PRE ont accru la nécessité de construire des repères évaluatifs afin de questionner la pérennité et la portée du dispositif. 

Les ateliers lancés par le CR-DSU entrent dans ce cadre de recherche, ils ont pour objectif de partir des différentes expériences de terrain afin d’apporter une réflexion sur les différents questionnements soulevés par l’évaluation des PRE.
Globalement le dispositif PRE apporte incontestablement des points positifs et innovants :
· Une réelle place aux familles dans la prise en charge qui permet de recréer du lien et d’amener vers les structures de droit commun.

· Une relecture de l’offre éducative existante sur un territoire donné permettant une meilleure lisibilité et accessibilité par le public.

· Il implique un vrai travail de réseau avec un vrai partenariat sur des problématiques et des questions diverses.

· Le dispositif PRE a pour principal objectif la prise en compte globale de l’enfant dans un parcours individualisé.
Ce sont ces différents points que ces ateliers questionnent afin d’identifier les effets du dispositif et d’en déterminer des critères évaluatifs. Pour cela, ils ont pour objectif de terrain afin d’apporter une réflexion sur les différents questionnements soulevés par l’évaluation des PRE. 
Les modes de fonctionnement et les objectifs du PRE permettent de constituer de véritables plus-values dans le lien aux familles. En effet, l’entrée d’un enfant dans un dispositif PRE suppose la prise en charge globale de toute la famille. Dès lors, il est nécessaire pour les équipes d’instaurer un réel lien avec celles-ci permettant ainsi une réelle adhésion et implication de leur part pendant toute la durée de l’accompagnement.  Par exemple l’entrée des familles dans le dispositif se manifeste d’ailleurs par la signature des parents traduisant leur accord. Ainsi l’implication des familles pourrait constituer un critère évaluatif mesurable notamment par le taux de refus des familles sollicitées pour entrer dans le dispositif. 

La spécificité du dispositif PRE est qu’il repose sur une prise en charge globale de l’enfant dans un parcours individualisé. En effet, l’accompagnement des enfants se fait en fonction du diagnostic établi pour chacun d’entre eux et vont donc nécessairement différer d’une situation à l’autre. Partant d’une approche globale de l’enfant, il a donc fallu nécessairement partir d’un état des lieux de l’offre existante sur le territoire afin de favoriser une meilleure orientation du public vers des structures adéquates. Le dispositif PRE fonctionne donc comme une structure d’accompagnement permettant d’accompagner le public vers les structures permettant de répondre à leurs besoins. Ainsi il s’agit de définir les différentes ressources dont dispose le territoire mais surtout de les rendre visibles et accessibles par le public. Les limites de cet accompagnement peuvent néanmoins se faire ressentir : en effet, dans les localités où certaines offres restent encore insuffisantes au regard des besoins du public, le dispositif vient à remplacer les structures de droit commun. Entre les logiques de parcours individualisés et le mode de prise en charge collective, l’évaluation du PRE suscite également de nouveaux enjeux, notamment sur le mode d’évaluation de ces parcours.
Le travail en partenariat s’avère être l’outil principal et primordial du dispositif PRE. En effet, la prise en compte globale de l’enfant nécessite d’établir un réseau de partenaires locales autour des questions éducatives de manière générale. La création de ce réseau va surtout dépendre de l’inscription du dispositif dans le paysage institutionnel et la situation locale du territoire. Par exemple, la mise en place des chartes de confidentialité permet d’établir de nouveaux partenaires. La création d’un réseau favorise grandement le fonctionnement du dispositif PRE et permet une meilleure prise en charge des publics au sein du dispositif.
Les différents questionnements suscités par l’évaluation du PRE témoignent de « tensions entre les attentes nationales sur le dispositif et les situations locales qui se déclinent en fonction du territoire ». Il ne s’agit pas seulement de se demander comment on évalue mais c’est également de savoir ce que l’on évalue. En effet, la déclinaison des PRE en fonction des territoires tend à rendre plus difficile l’élaboration de critères évaluatifs pertinents au regard de chaque situation. Ainsi « deux grands types d’évaluations sont possibles : mesurer les effets des parcours individualisés, (…), ou bien mesurer l’impact du dispositif sur le partenariat individuel ».
Ainsi même si un réel travail a été fait afin de définir des critères évaluatifs, différents questionnements subsistent sur différents points nécessitant de prolonger la réflexion autour de la pérennité du dispositif PRE à la fois à un niveau local que national. Cela soulève des interrogations sur la place mais également sur l’imbrication du dispositif PRE auprès des différentes politiques publiques déjà présentes ; notamment autour de « la poursuite du Programme de réussite éducative pour les années en venir (qui) remet sans doute à l’ordre du jour la notion de Projet éducatif local. »
